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Ordre du jour :
· Information sur la transposition de la directive européenne « Services » et son impact sur l’évolution du cadre législatif des services sociaux d’intérêt général :

· Présentation de l’avis « Quel cadre juridique européen pour les services sociaux d’intérêt général ? », par Frédéric Pascal, membre de la section des affaires sociales du Conseil économique et social ;

· Intervention de Guy Janvier, directeur de projet à la Direction générale de l’action sociale (DGAS) ;

· Présentation de l’avis adopté par le Conseil national de l’insertion par l’activité économique (CNIAE), par Claude Alphandéry, président.

· Intervention de Patrick Kanner, président de l’UNCCAS.

· Intervention de Patrick Boulte, EAPN-France.

· Echo de la remise du rapport 2007 de l’ONPES à Mme Boutin et M. Hirsch.

Intervention d’Agnès de Fleurieu, présidente de l’ONPES.

· Elaboration du PNAI 2008-2011 :

· Méthodologie des travaux et cadrage général pour le PNAI 2008-2011.

Intervention de Sylvie Zimmermann, Direction générale de l’action sociale (DGAS).

· Présentation des préconisations du groupe de travail du CNLE sur l’axe III du PNAI : « Développer l’offre de logement social et d’hébergement de qualité ».

Intervention de Christiane El Hayek, secrétaire générale du CNLE.
· Questions diverses :

· Echos des 7es Rencontres européennes des personnes en situation de pauvreté, qui se sont tenues à Bruxelles, les 16 et 17 mai 2008.

Intervention d’Olivier Marguery et d’Aymeric Oger, EAPN-France.

· Point de route sur la préparation de la Table ronde sur la pauvreté et l’exclusion sociale, des 16-17 octobre 2008, sous présidence française de l’UE.

Intervention de Sylvie Zimmermann, DGAS.
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Information sur la transposition de la directive européenne « Services » et son impact sur l’évolution du cadre législatif des services sociaux d’intérêt général
· Présentation de l’avis « Quel cadre juridique européen pour les services sociaux d’intérêt général ? », par Frédéric Pascal, membre de la Section des affaires sociales du Conseil économique et social (CES);
Bernard Seillier (CNLE) : la transposition de la directive européenne « Services » est un débat auquel nous sommes attentifs ainsi qu’à son impact sur l'évolution du cadre législatif des services sociaux d'intérêt général. Il y a une accumulation de réflexions sur ce sujet. L'une des réflexions les plus importantes provient du Conseil économique et social. Un avis y a été présenté : « Quel cadre juridique européen pour les services sociaux d'intérêt général ? » Frédéric Pascal en est le rapporteur.
Frédéric Pascal (CES) : Pour aborder ce sujet assez complexe, je vais essayer de répondre à trois questions que vous pourriez me poser :

· Pourquoi les services sociaux d’intérêt général (les SSIG) sont-ils soumis au droit communautaire ?

· Pourquoi le CES s’est-il saisi de cette question en ce moment ?

· Pourquoi les SSIG sont-ils devenus une question politique et pas seulement un problème technique de droit ?

1/ Pourquoi les Services sociaux d’intérêt général (les SSIG) sont-ils soumis au droit communautaire ?

· Un service social est par définition un service de proximité régi par des règles nationales ou locales. Il s’agit, par exemple, d’un CCAS, d’un CHRS, d’un centre médicosocial, d’un logement social, d’une colonie de vacances, d’une entreprise d’insertion économique, etc.

· Les SSIG n’ont jamais été traités comme tels dans le droit communautaire. Il y avait juste l’article 86.2 dans le Traité du marché commun (1957) qui mentionnait les services d’intérêt économique général (SIEG). Cet article indiquait que les SIEG étaient soumis aux règles de la concurrence sauf si ces règles empêchaient d’accomplir la mission qui était impartie. 
· Longtemps on a pensé que les SIEG correspondaient seulement aux services publics de réseaux : chemin de fer, électricité, gaz, télécom. Des directives sectorielles ont permis à chacun des réseaux de clarifier ses missions de service public et la partie soumise à la concurrence. Ce n’est que tardivement qu’on a considéré la plupart des services sociaux comme des services économiques qui répondent à un besoin social ; ils étaient soumis potentiellement à une logique marchande. Mais contrairement aux services de réseaux, les SSIG n’ont toujours pas bénéficié d’une directive, même si, au début des années 2000, différents livres verts, blancs et communications leur ont été consacrés par la Commission. Les SSIG, considérés comme des SIEG, relèvent aujourd’hui de la seule jurisprudence de la Cour de justice des communautés européennes (CJCE), qui traite au cas par cas, d’où une insécurité juridique évidente. 
· Le droit communautaire et les communications de la Commission sont toujours intervenus pour mettre en avant les SIEG et, par ricochet, les SSIG. Les services ont été reconnus comme une composante des valeurs communes de l’Union, qui visent à garantir la cohésion sociale et territoriale, ainsi que l’effectivité des droits sociaux fondamentaux, même s’il a été affirmé que tous ces services relevaient des seuls Etats membres. Néanmoins, il existe un net déséquilibre entre la logique de la concurrence et les objectifs de l’intérêt général qui continueraient à relever de l’exception. Les services sociaux ne sont toujours pas à l’abri de l’application des règles du marché intérieur. Il faut donc clarifier la situation juridique des SSIG :

· soit ce sont des services comme les autres et on applique les règles du marché commun ;
· soit ils relèvent des Etats membres, alors on se contente de subir la jurisprudence de la Cour du Luxembourg quand ces services entrent en conflit avec le secteur privé ;
· soit ce sont des services différents des autres, alors réglons au niveau européen, à travers un outil juridique et sectoriel, leur situation, comme on l’a fait avec les réseaux. 

2/ Pourquoi le CES s’est-il saisi de cette question en ce moment ?

Quatre événements relatifs aux SSIG justifient cet intérêt :

· L’adoption du traité de Lisbonne en Juillet 2007. Un incident entre le premier Ministre des Pays-Bas et la commission a failli mettre en danger l’adoption du traité. La commission considérait que le logement social aux Pays-Bas ne devait pas être subventionné, car c’était une erreur manifeste de le considérer comme un SIEG étant donné que ce logement était offert à tous, sans plafond de revenu, et qu’aux yeux de la commission, un service social est destiné aux pauvres. Les Pays-Bas ont exigé que l’on rédige un texte dans le traité pour affirmer la plénitude des Etats membres dans la définition et l’organisation de tout SIEG. En même temps, ce texte donnait aux législateurs européens la possibilité de fixer les bases de principe et les conditions économiques et financières pour accomplir leurs missions, dans le respect bien entendu des règles de la concurrence et du marché intérieur. Ce protocole, que personne n’attendait, était une avancée remarquable. 

· Le deuxième évènement a été, en novembre 2007, le refus de la Commission de légiférer sur les services sociaux. Après la divine surprise du traité de Lisbonne, c’est la douche froide. La Commission avait été à l’avant-garde des débats sur les SSIG, depuis son livre blanc de 2006 et une communication remarquable en 2006. Sans prendre position sur un outil juridique spécifique, les travaux de la Commission ont permis de faire avancer la réflexion, alors que la majorité des Etats membres n’était pas convaincue du bien-fondé d’une régulation. En novembre 2007, c’est un volte-face. La Commission considère que le futur traité de Lisbonne est suffisant et que la CJCE est là pour régler les conflits au cas par cas.
· Le troisième événement va arriver. Il s’agit de la Présidence française qui débute en Juillet 2008 ; c’est le seul espoir pour relancer le débat. Les gouvernements français de droite et de gauche ont toujours considéré que les SSIG devaient avoir une directive. Mais la position française est minoritaire en Europe. Pour des raisons contradictoires, les pays scandinaves ou la Grande-Bretagne ne ressentent pas cette nécessité. L’Allemagne hésite. Il faut donc que la présidence française fasse adopter une feuille de route qui oblige les présidences suivantes à continuer de débattre sur la question, en attendant la nouvelle Commission et le nouveau Parlement, en 2009, qui pourront alors reprendre le sujet. 
· Le quatrième événement est la transposition de la directive « services » dans le droit français. Cette transposition est en cours de rédaction au sein du ministère des Finances. La loi doit être présentée au Parlement avant 2009. Cette directive « services » (ex-Bolkenstein) a fait couler beaucoup d’encre. Pour sa version finale, elle a exclu les services de santé mais une partie seulement des services sociaux qui concernent : l’enfance, les familles, les personnes dans le besoin et le logement social. Le gouvernement français et le Parlement devraient saisir cette occasion pour revisiter toutes les lois, les décrets qui régissent l’ensemble des services sociaux, pour se mettre en règle avec la jurisprudence du tribunal du Luxembourg. 
Il faut clarifier deux notions :
· Qu’est-ce qu’un service d’intérêt général ? Tous les services sociaux ne relèvent pas de l’intérêt général. Il faut que les pouvoirs publics les explicitent et justifient pourquoi ils ne peuvent pas laisser ces activités prospérer librement sur un marché et pourquoi il faut les réglementer et les contrôler. 

· La deuxième notion à clarifier, c’est le mandatement - mot compliqué qui implique que l’Etat confie une mission d’intérêt général à un organisme, privé ou public, pour prester un service bien identifié. Tous nos concepts d’autorisation, agrément, conventionnement, ne sont pas considérés par le droit communautaire comme un mandat. D’où la nécessité, à l’occasion de la transposition, de créer un outil juridique ad hoc, par exemple une convention de SSIG avec obligation de prester, qui pourrait s’appliquer aussi bien au médico-social qu’à l’insertion par l’économique, ou au sport, aux colonies de vacances… Il serait judicieux de réunir un groupe de travail national pour réfléchir sur cette transposition et sur cet outil juridique nouveau. 
3/ Pourquoi les SSIG sont-ils devenus une question politique majeure et non seulement un problème technique de droit ? 

· Les services publics français considérés dans le droit communautaire comme des SIEG ont été libéralisés au nom de la concurrence et du marché intérieur. La directive sectorielle a permis de fixer les limites de la concurrence et d’ériger le maintien de certains services au nom de l’intérêt général. Doit-on faire la même chose avec les services sociaux qui, contrairement aux services publics de réseaux, sont exécutés par des milliers de petits organismes ou par des communes, et ceci au profit d’usagers fragiles vivant à proximité de ces multiples acteurs ? Doit-on privatiser ces services sociaux, en les soumettant à la concurrence ? Ceci conduirait éventuellement à laisser les services sociaux non rentables aux associations et aux communes et à mettre fin au service universel qui est le fondement de nos services sociaux depuis 1945. C’est la création de la trappe pour des pauvres et leur stigmatisation. 

Aujourd’hui, en France, le secteur privé comme le secteur associatif sont soumis à des régimes d’autorisations qui permettent aux pouvoirs publics de contrôler la qualité des services et de s’assurer que les publics les plus défavorisés sont traités à égalité avec les autres. Il y a beaucoup de critiques à faire sur nos fonctionnements actuels, mais c’est notre philosophie de base. Faut-il la changer ?

· Le droit communautaire doit-il être seulement un droit à la concurrence ou aussi un droit à la protection des personnes ? Le « Non » aux référendums doit nous interroger sur ce malaise des citoyens vis-à-vis d’une Europe qui gagne économiquement mais qui laisse entre temps des millions de personnes en rade. 
Notre modèle social européen n’est pas le modèle américain. Depuis longtemps, nous sommes passés de la charité à la solidarité qui est devenu la règle. La charité doit rester l’exception. Tôt ou tard, il faudra que l’Europe se prononce sur sa dimension sociale et citoyenne, en réaffirmant le principe de solidarité à l’égard des publics fragiles, avec deux grandes idées : 
· La première serait autour d’un socle minimal de droits : revenu minimum, accès aux droits, santé, aide sociale, accès à l’emploi, formation. Bien entendu, chaque Etat met en œuvre comme il l’entend ces différentes politiques. 

· La seconde serait la reconnaissance, à l’intérieur du concept de l’entreprise au sens communautaire, de deux catégories : les entreprises capitalistes et les entreprises non lucratives (associations, mutuelles, etc.) qui œuvrent pour l’intérêt général. 

L’Europe doit marcher sur deux pieds : une construction économique et monétaire efficace et une construction sociale et citoyenne réelle. 
Bernard Seillier (CNLE) : merci d'avoir clarifié la problématique, décrit les états de la question et expliquer le positionnement, la stratégie suggérée par le Conseil économique et social à travers l’avis dont vous avez été le rapporteur. 

Hubert Brin (CES) : cet avis du Conseil économique et social a été adopté à la majorité. Il y a eu seulement une vingtaine d'abstentions émanant du groupe des entreprises privées et d'une personnalité qualifiée. Il s'agissait d'abstentions de prévention par rapport à une certaine méconnaissance de la question, sur ce travail autour des services sociaux d'intérêt général et ses incidences sur les relations internes aux employeurs dans le cadre de l'Europe, moins du point de vue français. L'organisation patronale européenne a pris position contre ce travail autour des services sociaux d'intérêt général.

Bernard Seillier (CNLE) : merci pour ce décryptage. Il faut effectivement être bien initié pour comprendre ce qui s'est passé dans ces abstentions. M. Janvier va présenter l’avis adopté par le CNIAE, qui sera présenté par Claude Alphandéry. Se présenteraient également M. Patrick Kanner au nom de l’UNCCAS, Patrick Boulte au nom du réseau EAPN. 

· Intervention de Guy Janvier, directeur de projet à la Direction générale de l’action sociale (DGAS)
1 - Définition des services sociaux d'intérêt général. La directive a été prise le 12 décembre 2006. Elle doit être transposée avant le 28 décembre 2009. Nous avons peut-être considéré un peu rapidement, que l'ensemble des services sociaux était exclu de la directive au titre de l’article 2.2 J de la directive du 12 décembre 2006. Il y est dit que : « sont exclus les services sociaux relatifs au logement social, à l'aide à l'enfance, à l'aide aux familles, aux personnes se trouvant de manière permanente ou temporaire de besoin, à condition que ces services soient mandatés par l'État ou des collectivités proches de l'État ». Personne n'est véritablement d'accord sur cette définition. Cela pose problème sur :

· le périmètre des services sociaux : ils vont bien au-delà de ce qui est présenté dans cet article ;

· le mandatement : les services sociaux sont-ils mandatés au sens du droit français ?
· de plus en plus, le secteur lucratif entre dans le domaine des services sociaux (personnes âgées, garde d'enfants, aide à domicile...)

Cette exclusion des services sociaux est un peu trop rapide. Il faut peigner de façon plus précise quels sont les régimes juridiques que nous connaissons. Nous avons, dans notre secteur, 35 000 services et établissements sociaux. Tous relèvent d'un encadrement juridique fort et doivent répondre à la qualité de prise en charge des personnes fragiles, à une répartition équilibrée de l'offre du territoire, à la maîtrise des coûts. La planification que nous recherchons ne peut pas être complètement confiée au privé. Tout cela doit répondre à des impératifs d'intérêt général clairs.
2 - Problèmes d'insécurité juridique. Comme il n'y a pas de définition véritable des services sociaux d'intérêt général, nous dépendons donc de la jurisprudence, notamment celle de la Cour de justice des communautés européennes. Ce sont les fameux arrêts Altmark. Quatre critères :
· le choix d'une entreprise doit être fait dans le cadre d'une procédure de marché public ;

· il doit y avoir un acte officiel ;

· il doit y avoir une transparence dans le calcul de la compensation ;

· il doit y avoir une proportionnalité de la compensation. 

Si cette compensation est prouvée, il ne s'agit pas d'une aide de l'État mais, personne ne sait véritablement faire le calcul de cette compensation et on se retrouve avec un certain non droit. En effet, si l'on appliquait véritablement les règles communautaires, il faudrait notifier certaines subventions à la Commission européenne, ce que la plupart du temps, nous ne faisons pas. Le « paquet Monti-Altmark-Kroes » définit ce que sont les aides de l'État. 

Nous devons produire un rapport, d'ici à la fin de l'année, à la Commission européenne sur les difficultés que pose l'application en droit français, mais aussi dans l'ensemble des autres états membres, de ce paquet législatif et réglementaire. Tout le monde reconnaît aujourd'hui cette insécurité juridique même si la Commission dit que cela peut être clarifié par les différentes d'une jurisprudence. La commission s'est donc refusée d'intervenir, de façon législative, sur cette question des services sociaux d'intérêt général et a fait deux communications - une, le 26 avril 2006, l'autre, le 20 novembre 2007 dans lesquelles elle essaye de définir ce que sont les services sociaux d'intérêt général.
Le traité de Lisbonne apporte un changement. L'article 14, avec le protocole 9, parle de l'importance des services sociaux d'intérêt général. Il permet d'ouvrir une brèche et offre la perspective de revenir sur ce refus de la commission de définir un cadre juridique aux services sociaux. Nos partenaires souhaitent que nos profitions de la présidence française qui démarre le premier juillet prochain pour essayer d'avancer sur la définition de ce cadre juridique des services sociaux qui fait actuellement défaut. Le rapport du Conseil économique et social a été très utile de ce point de vue, faisant plusieurs propositions que nous reprenons.

3 - Que pouvons-nous faire ensemble aujourd'hui ? 

· Récapitulatif. Il faut faire ce récapitulatif précis des réglementations actuelles en les passant au peigne fin des critères demandés par la Commission  européenne, à la fois en matière de liberté d'établissement et aussi en matière de prestations de services. Or, ce travail n'a pas été suffisamment effectué. L'ensemble des administrations travaillant sur ce sujet doit désormais le faire.
· Transposition. La transposition de la directive services peut être intéressante du point de vue de la modernisation de nos services. M. Tregoat y travaille depuis longtemps. Il s'agit de tous les leviers dont nous disposons actuellement en matière de conventions pluriannuelles d'objectifs et de moyens, de groupements de coopération, de maîtrise de la masse salariale des établissements sanitaires et sociaux… Cela ne signifie pas que nous acceptons la concurrence mais, la concurrence peut aussi être intéressante pour améliorer l'évaluation que les services publics font de ces établissements et services, la qualité des services donnés aux usagers.

· Groupe de travail. Matignon nous a réunis le 14 mai et a souhaité qu'un groupe de travail se mette en place pour accompagner le travail des administrations dans les travaux de transposition de la directive services, travailler sur ce rapport sur les aides d'État qui doit être remis ici à la fin de l'année, préparer des manifestations qui auront lieu sous la présidence française comme le deuxième forum sur les services sociaux d'intérêt général qui aura lieu les 28 et 29 octobre prochains à Kléber à Paris sur le thème de : « Garantir l'accès de tous à des services sociaux d'intérêt général de qualité - quelle influence du droit communautaire ? » Nous espérons pouvoir travailler sur cette sécurisation juridique des services sociaux avec l'ensemble de nos partenaires sociaux, collectivités locales, administrations.

· Présentation de l’avis adopté par le Conseil national de l’insertion par l’activité économique (CNIAE), par Claude Alphandéry, président.
Nous nous retrouvons dans les propos de Frédéric Pascal et de Guy Janvier. Les structures d'insertion par l'activité économique sont bien des activités de services avec des missions d'insertion encadrées par la loi de 1998 et celle de 2005, à travers des conventions, pour des publics qui doivent eux-mêmes être agréés. Cela ne suffit pas pour assurer notre sécurité et nous mettre à l'abri de la directive services - marché intérieur. Les réseaux sont alertés depuis longtemps et ont tous travaillé à cette question. Pour retrouver une sécurité et être à l'abri d'une politique du cas par cas, il faut que les services sociaux d'intérêt général disposent d'un statut européen opposable à la directive des services. 

Problème de société. La présidence française peut être un élément déclenchant d'une feuille de route. Les propositions faites par le Conseil économique et social sont sages. Nous sommes prêts à nous associer à toute la pression nécessaire qui doit être faite. C'est un problème de société finalement. Il nous faut revendiquer l'espace qui est constitué par le monde associatif entre l'économie administrée et l’économie capitaliste. Ce n'est pas un espace d'affrontement mais bien un espace de forte imbrication. Un espace qui doit être préservé et, si possible, élargi. C'est le sens que nous devons donner à ce combat politique pour que soit créé un statut de service social d'intérêt général. Il faut essayer de gagner en sécurité. 

Mandatement communautaire. Si nous voulons avoir toute sécurité dans le cadre des services d'intérêts économiques généraux (SIEG), qui eux ont une valeur constitutionnelle, nous devons aller vers un véritable mandatement. Chaque structure d'insertion par l'activité économique a des obligations de faire au terme de cette convention. Le peignage dont a parlé Guy Janvier doit nous permettre de montrer clairement que nous sommes dans un régime d'encadrement, qui s'adresse bien à des personnes dans le besoin, qui corresponde à un mandatement communautaire incluant l'obligation de prester. 

Offre de services. Nous avons déjà beaucoup progressé. La DGEFP travaille en ce sens. Nous avons mis en lumière fortement durant le Grenelle de l'insertion l'offre de services des structures d'insertion. En décrivant de façon précise ce qu'est cette offre de services, nous allons vers un mandatement. Cela ne pose aucun problème aux structures d'insertion par l'activité économique. Toutes les conditions nécessaires pour être qualifié d’un mandat est bien ce dont nous relevons. Nous avons :

· une mission spécifique d'intérêt général, l’insertion par l'activité économique, notre cœur de métier ; 

· une nature et une durée des obligations de service public ; 
· un territoire d'intervention : les conseils départementaux de l'IAE ont pour mission de fixer l'offre de services sur leur territoire ; 

· des paramètres de calcul de la compensation : il ne peut pas y avoir de surcompensation. Les subventions accordées correspondent de façon précise et calculée aux services que nous offrons. 

Un mandatement commun. Nous sommes en bon chemin pour obtenir ce mandat, cette qualification de mandatement. Mais encore faut-il que le peignage soit fait dans des textes qui correspondent exactement au langage de Bruxelles. Nous ne devons pas rester seuls face à ce problème. Il ne doit pas y avoir de segmentation dans les discours des grands secteurs des services sociaux d'intérêt général. Il faut trouver la voie d'un mandatement commun qui sécurise l'ensemble des structures. 

Jacques Dughera (CNIAE) : pour confirmer ce que vient de dire le président, il y a un réel travail fait par les réseaux d'insertion par l'activité économique sur la question de la spécificité des missions d'intérêt général et celle de la compensation, question essentielle pour nos structures : en quoi les aides publiques, attribuées par l'État - au sens communautaire du terme - compensent-elles les missions d'intérêt général ? Le droit communautaire interdit la surcompensation. Globalement, nous avons, grâce à différentes études, démontré que nous n'étions pas dans la surcompensation. En revanche, nous n'avons pas les éléments précisant, selon les structures, la compensation sur les territoires. Un important travail doit être mené en ce sens. Le groupe annoncé peut-être récipiendaire de ce travail. 

Traité non ratifié. Je tiens à vous remercier pour cette réunion sur les services sociaux d'intérêt général. Il est bien d'anticiper par rapport à la question qui nous est posée pour décembre 2009. Une hypothèque n'a pas été soulevée jusqu'à présent : certes, le Traité de Lisbonne prévoit les procédures rappelées mais, il n'est pas ratifié au moment où nous parlons. Il y a encore une raison de plus pour travailler sur cette question de la transposition de la directive services. 
Bernard Seillier (CNLE) : je pense effectivement que c'est opportun. Je suis persuadé que le problème de la compensation et de la surcompensation mérite d'être approfondi. Je ne vois pas comment on peut le contester dans l'immédiat. On admet comme critère de discernement un critère qui est finalement comptable. N'y aurait-il pas une légitimité de subsidiarité, de certaines institutions, quel que soit le résultat comptable de l'opération ? Est-ce que la famille pourrait bien se défendre face à cette exigence de compensation vis-à-vis de ce que fait l'État par rapport à elle pour fonder sa légitimité première à l'éducation des enfants ? C'est toute une philosophie du droit qui se trouve impliquée. Cela signifie que l'on admet la concurrence comme règle majeure de discernement au droit. Il faut en être conscient. 

Patrick Kanner (UNCCAS) : je tiens à remercier M. Pascal pour la clarté de son propos et lui dire que l'imagination, en matière sociale, est partagée entre le secteur associatif et les élus de la République qui portent, au plan local, de très nombreuses solutions auprès des publics en difficulté. Je tiens à dire que les élus locaux partagent les préoccupations évoquées et qu'ils sont, côté du monde associatif, les premiers porteurs de solutions innovantes en matière de service social d'intérêt général.

I faudra, Monsieur le rapporteur, inviter les élus dans votre prochain rapport à venir expliquer ce qu'ils font. Nous sommes partie prenante de l'organisation sociale de ce pays. Merci de le reconnaître.
· Intervention de Patrick Kanner, président de l’UNCCAS.

Depuis 2006, nous sommes partie prenante de ce débat dans le cadre du collectif SSIG France. Depuis le début, nous demandons que soient exclus de la directive services, les SSIG. La Commission a publié un rapport cette même année. Nous avons été attentifs à ce que le Parlement européen, le Comité économique et social européen, le Comité des régions se soient positionnés, avec quelques nuances, pour réclamer un instrument législatif spécifique, protégeant les SSIG des règles du marché intérieur leur permettant d'accomplir leurs missions d'intérêt général dans de bonnes conditions. 

Spécificité. En mars 2007, le rapport Asfereira réaffirme la spécificité des services sociaux d'intérêt général avec un premier forum qui s'est tenu à Lisbonne. À cette occasion, le Commissaire européen pour l'emploi à l'égalité des chances et les affaires sociales, M. Spiedler avait exprimé sa conviction personnelle en faveur d'une directive spécifique pour les SSIG, comme étant la première étape d'une législation particulière. M. Pascal a évoqué le Traité de Lisbonne, le débat sur les SSIG… 

Article 27. Vu du côté des élus locaux, porteurs de ces politiques sociales, nous constatons que l'article 27 de la directive services exclut du champ d'application de cette directive, le logement social, la garde d'enfants, l'aide aux familles et aux personnes dans le besoin qui sont assurées par des prestataires mandatés par l'État ou par des associations caritatives reconnues. C'est un élément majeur, existentiel. Cela signifie en effet que seuls les opérateurs de services sociaux, bénéficiant d'un mandat de la puissance publique clairement établi dans le droit national, ou qui sont reconnus comme des œuvres caritatives, seraient exclus de la directive services. Les politiques sociales, portées par les collectivités territoriales, sont aujourd'hui totalement ignorées de cette approche. Je vous remercie de nous permettre, au travers du CNLE et de l'ensemble du lobbying que nous pratiquons, de pouvoir l'évoquer. Les communes n'ont pas reçu de mandat de l'État pour mettre en œuvre leurs politiques sociales. Elles n'agissent pas pour leur compte mais, de par la décentralisation, elles ont reçu des transferts de compétences dont elles assument le plein exercice. Les communes assurent, au titre de l'action sociale, facultative, notamment la gestion de services à la personne, en dehors de tout mandat. Pour autant, elles ne sont pas un service déconcentré de l'État mais relèvent de l'article 72 ou 112 ( ?) de la Constitution, sur la libre administration des collectivités territoriales, qui pourrait faire l'objet d'une remise en cause au travers de la RGPP (qui, d'ailleurs, s'intéresse de trop près à la notion de compétence générale des collectivités territoriales). Je n'oublie pas que le gouvernement de M. Raffarin avait intégré la notion de décentralisation comme un élément majeur de notre « Table de la loi » qu'est la 5e République.
Extension. Nous demandons que la notion de mandatement soit étendue à l'ensemble des interventions confiées par la loi française aux collectivités territoriales quand bien même les CCAS restent libres de s'investir sur les différents champs de compétence qui leur sont offerts par la loi. Se pose dans le cadre de la loi Borloo, la question des services à la personne. Nous avons promu sur le terrain la construction de centres intercommunaux d'action sociale en demandant aux établissements intercommunaux de prendre la compétence sociale d’intérêt communautaire. Sont-ils concernés aussi par les débats qui nous animent aujourd'hui ?

Présidence française. Il s'agit de faire reconnaître que le droit communautaire soit adapté à notre spécificité, aux tissus d'acteurs différents, représentés par le tissu social français relevant de l'économie sociale et constituant une réponse moderne aux besoins nouveaux qui se traduisent dans notre pays. 

Elisan. L’UNCCAS a porté en janvier 2008 sur les fonts baptismaux une nouvelle institution, Elisan, qui s'adresse aux élus locaux en charge des politiques sociales au niveau européen : un lieu nouveau de concertation, de relation et de consultation qui dispose déjà de plus de 1200 adhésions de villes européennes dans 10 pays différents. Chacun de ces élus porte à son niveau des réponses sociales entrant dans le débat qui nous anime. Les travaux ne font que commencer. Je me permettrai, en tant que président de cette instance pour trois ans, d'alimenter le CNLE de nos réflexions. Le partage avec l'expérience et la vision politique d'autres pays européens en termes de collectivités locales justifie notre intérêt. 
Bernard Seillier (CNLE) : merci, votre réflexion et votre action viennent à un moment opportun. Je vous félicite pour cette initiative avec votre réseau Elisan. Au niveau européen, les dimensions politiques qui, spontanément, sont mentalement intégrées, ce sont les niveaux nationaux et régionaux alors que la réalité pratique des collectivités locales est une œuvre politique majeure que vous avez enclenchée pour qu'elle soit reconnue. Il y avait une carence au niveau européen d'où sont venues de nombreuses difficultés. 

· Intervention de Patrick Boulte, représentant EAPN-France.
Un réseau européen s'est constitué rassemblant des associations de lutte contre la pauvreté et l'exclusion mais sans qu’une unanimité ne se dégage : plusieurs pays ne sont pas favorables à une directive (Allemagne, pays nordiques). 

Universalité du service. Il y a un souhait que les obligations de service universel des services sociaux d'intérêt général s'imposent, l'emportent sur les autres considérations.
Libéralisation. EAPN sera attentive au rapport sur l'effet de la libéralisation des services sociaux d'intérêt général, demandée par le Parlement européen pour 2009. Il y a un exercice d'évaluation horizontale annuel.

Énergie. EAPN s'implique dans le domaine de l'accès au service public de l'énergie, en essayant notamment de faire évoluer le règlement intérieur du marché de l'électricité et la charte européenne des droits des consommateurs d'énergie.

EAPN-France. Vous trouverez dans la plaquette éditée à l'occasion de la présidence française, un chapitre concernant les positions d’EAPN-France, sachant que, dans ce domaine, c'est plutôt le collectif des associations françaises de lutte contre la pauvreté, mené par l’Uniopss, qui a été très actif au sein du réseau SSIG France. Il y est évoqué le souci que le concept de mandatement soit bien approfondi et précisé car le service d'intérêt général des associations ne se limite pas à la prestation de services pré définie. La capacité d'innovation - qui n'est pas le monopole des associations - ne doit pas être entravée.
Normes de qualité. Un travail se fait au sein de la plate-forme sociale des ONG, dont le réseau EAPN est membre. Une position sera prise en juin sur les normes de qualité des services d'intérêt général. 
Bernard Seillier (CNLE) : merci pour ce croisement des regards sur ces problèmes de services sociaux d'intérêt général, posés par la transcription de la directive européenne sur les services d'intérêt général. Je ne m'attendais pas à cette qualité et au tour d'horizon aussi complet apporté ce matin. 

Patrick Kanner (UNCCAS) : sans vous flatter, vous abordez-là un des dossiers sûrement les plus politiques que n'ait jamais abordé le CNLE, pour l'avenir du monde associatif, des CCAS, des collectivités locales s'intéressant au social… C'est un sujet majeur, derrière la consultation que vous avez organisée aujourd'hui, par rapport à la présidence française. Nous avons une légitimité collective et partagée qui doit être portée au plus haut niveau de l'État, notamment parce qu'il y aura des manifestations, des forums qui seront pour nous l'occasion d'exprimer la position du CNLE. Il y a des lignes force qui, toutes sensibilités confondues, sont apparues ce matin et qui mériteraient d’être portées à la connaissance du gouvernement.

Bernard Seillier (CNLE) : tout à fait ; c'est un travail purement de synthèse du compte rendu qui consisterait à faire, sous sa forme exhaustive, le relevé des débats et dire : le Conseil national de lutte contre la pauvreté et l'exclusion fait siennes toutes les observations qui ont été portées dans ce débat, à l'unanimité. Y a-t-il une position qui vous gênerait ? Je retrouve, dans ce qui a été dit, la philosophie du droit et de la culture juridique française dans toute cette affaire. 

Jean-Jacques Tregoat (DGAS) : il n'y a pas du tout de débat ni d'antagonisme. Nous avons eu avec nos collègues de la DGEFP, DGEHC de nombreuses réunions et portons totalement ce sujet. Il faut considérer ce débat comme une opportunité et non comme une contrainte, comme quelque chose de positif. Nous devons être pédagogues et savoir convaincre. Or, pour convaincre, il faut d'abord se convaincre soi-même. Si nous sommes très homogènes autour de cette table, nous sommes effectivement très isolés. Il y a des approches qui peuvent être différentes. Il nous faut donc aller au fond des choses sur les sujets du mandatement. Il y a, en plus des 35 000 services évoqués, tout le reste avec les CCAS, les établissements gérés par les communes, les structures gérées par les départements, le logement social, la protection de l'enfance dans sa diversité… On est très au-delà de la loi de 2002-2. Il faut donc montrer que si ce champ est très varié, il a malgré toute une unité, une homogénéité et qu'il répond aux besoins de l'intérêt général. Il ne suffit pas de l'affirmer pour convaincre. Nous devons avoir tous les arguments pour le faire. 
Organisation optimale. Tout travail que nous menons sur la gouvernance du secteur, sur une tarification plus juste, dans l'intérêt de l'usager va dans ce sens. Il faut montrer que lorsqu'on donne de l'argent, il est bien utilisé et qu'il n'y a pas surcompensation. Donc, montrer que notre organisation est optimale. C'est tout le débat sur notre organisation, la convergence, la qualité, l'agence de l'évaluation… Quelle qualité apportera-t-on à des publics extrêmement fragiles ? La qualité doit être d'autant plus forte que nos publics sont fragiles. Nous appuierons et profiterons de la présidence française et du forum pour fourbir nos armes. Il faut que notre dossier soit le plus solide possible. La non compensation, c'est bien la possibilité d'intervenir dans la libre concurrence dans la mesure où on ne surcompense pas. C'est un des fondements de Bruxelles. Il faut continuer à travailler ensemble avec le réseau SSIG.org, les collectivités locales, la notion de mandatement… 
Une opportunité. Nous commençons à peigner tous les textes et c'est compliqué. Ce n'est pas l'Europe qui doit nous interpeller sur la notion de mandatement… Il nous faut aller très vite sur un sujet qui est ancien. J'en fais une opportunité. Cela va nous permettre d'aller plus vite, de bien définir ce qui est demandé, le service rendu, la qualité… Nous sommes preneurs, réseau par réseau, structure par structure, dans la liberté associative, la libre administration des collectivités locales et la liberté du commerce. L'État, dans le respect de ces trois libertés fondamentales, constitutionnelles, doit avoir un dossier qui soit le plus convaincant dans l'intérêt des usagers. Il faut montrer le rôle du bénévolat, de l'équité territoriale, l'accès de tous à tous les services, quels que soient le lieu géographique, les ressources… C'est le débat autour de la qualité de prise en charge les usagers, quel que soit le territoire pour que le service soit rendu le mieux possible. C'est aussi le débat sur une tarification plus homogène, la qualité… Nous sommes complètement favorables à nourrir et à aider, pendant la présidence française, à porter ce dossier. Nous avons beaucoup travaillé. Il faut continuer à travailler. On s'aperçoit qu'il vaut mieux prendre un peu plus de temps pour bien travailler ce sujet. Tout ce que j'ai entendu me va très bien. On a encore un peu de chemin à faire. 
Article 27. Il faut bien analyser l'article 27 pour qu'il ne se retourne pas contre nous. Rien ne serait pire que de se croire garanti par un bouclier qui serait un bouclier de carton ! Si nous avons un vrai bouclier, pas de problème. Sinon, quels sont les éléments que l'on se donne pour pouvoir se défendre ? Ce combat, on le fait tous, au nom de l'État, des collectivités, des associations dans l'intérêt de l'usager. Et ça, c'est la bonne spécificité française. Cette histoire des associations, ce travail de terrain auprès des personnes âgées, des personnes handicapées, des personnes exclues sont particuliers. C'est cela que nous devons mettre en valeur. C'est l'occasion de vraiment valoriser le travail de tout le monde, notamment du bénévolat, de petites associations qui, au quotidien, sur le terrain, apportent un vrai service, dans une organisation optimisée, qui ne finance pas des structures mais une qualité aux usagers. La pire des choses serait de financer plus de structures que de services rendus. 
Pédagogie. On sera d'autant plus fort que l'on aura montré que ce secteur a considérablement évolué, progressé. Ce débat que l'on a aujourd'hui est un coup de zoom pour montrer le chemin parcouru dans la prise en charge des publics, que des grandes lois ont mis en valeur. Il faut que l'on soit extraordinairement pédagogue pour convaincre du bien-fondé de notre dossier. Ce bien-fondé est forcément partagé. Maintenant, il faut le faire passer dans des instances qui ne soient pas que franco françaises. Les comparaisons internationales sont aussi importantes. 
Bernard Seillier (CNLE) : ce qui me surprend, c'est l'équilibre des positions. Nous ne rejetons pas la démarche ni l'exigence en face de nous mais, nous en profitons pour rappeler qu’il n'y a pas, derrière cette exigence venant du niveau européen, un absolutisme qui règle toutes les questions. Certaines situations du droit qui doivent rendre quelque peu humble le droit d'urgence ; le droit établi, institué, proclamé n'est pas le dernier mot de la vie et de la réalité. Une société existe avant même d'être reconnue dans une constitution. En matière de complexification juridique, il est clair que nous n'avons guère régressé. 

Gisèle Stievenard (UNCCAS) : je crois utile et nécessaire qu'il y ait une expression forte de ce qui vient de se dire autour de la table. Je partage la préoccupation de la pédagogie en direction de citoyens via les médias. Peut-être est-il possible de fixer une conférence de presse où chacun des grands partenaires pourrait y dire leur conviction sur ce sujet. Cela peut être utile dans le débat public. Il ne faut pas aborder ces questions sous l'angle technique pour le grand public mais bien sur les enjeux majeurs que cela représente pour un modèle social auquel les citoyens sont attachés. Ils peuvent recevoir le message de façon très positive et sentir que nous avons envie que l'Europe évolue en prenant en compte tout ce qui a été construit au fil des années dans notre pays. Même si la France peut sembler isolée sur le sujet, j'ai l'impression qu'il y a des choses qui évoluent dans plusieurs pays. Je ne suis pas pessimiste sur le point d'arrivée. On peut avoir une capacité d'entraînement et de conviction sur le sujet. 

Bernard Seillier (CNLE) : je vous propose de nous retrouver sur le document de synthèse pour montrer que nous avons à la fois la clarté et la dialectique entre le fond, la forme et la démarche. Montrer à travers une conférence de presse effectivement mais qui ne soit pas prématurée. Certes, nous saurons exprimer notre engagement passionné sur ces questions. En revanche, la régulation de notre expression doit être bien préparée au préalable. 
Catherine Beauvois (DGEFP) : le fait de redonner toute sa place au politique dans le dossier est fondamental. En revanche, il faut éviter l'écueil de diaboliser le droit communautaire qui est infiniment plus pragmatique qu'on ne le présente souvent. La division de la Commission est réelle. Nous savons tous que les débats ont été difficiles au sein de la Commission avant la communication de novembre dernier. Depuis, a été évoqué ce fameux arrêt Almark qui sert de bible et qui, à juste titre, a fait paniquer beaucoup de monde sur la régularité des aides d'État dont certains secteurs pouvaient bénéficier. Depuis cet hiver, nous avons reçu un signe intéressant, un arrêt nommé Bupa, qui remet en question trois des quatre critères Almark avec une pédagogie, un sens du détail, un sens politique très fort qui montre que le juge communautaire n'a absolument pas l'intention d'être aussi dogmatique que la DG IV. Nous avons vraiment un espace important. Une incompréhension existe fréquemment avec nos collègues européens, les Français étant souvent regardés comme allant très vite à la bataille, avec un manque de diplomatie. Ils sont sans doute plus convaincus que nous de cette souplesse du droit communautaire. Nous avons tout de suite sorti des armes trop puissantes au lieu d'être plus subtils. L'exercice en cours, notamment la directive services, est l'occasion de peigner notre réglementation. Il y a des choses que nous allons améliorer et qui vont aller dans le bon sens. Sachons donc utiliser le droit communautaire dans tout son potentiel ; il va être l'occasion de sécuriser notre secteur. 
Bernard Seillier (CNLE) : merci pour votre intervention qui est conforme à ce que j'ai ressenti depuis ce matin, c'est-à-dire cet équilibre entre les convictions - qui ne viennent pas d'une position arbitraire, passionnelle, mais de fondements philosophiques profonds - et, la soumission à des exigences intellectuelles de définition à travers le droit, le progrès juridique auquel nous nous soumettons volontiers. C'est un message d'espoir que vous transmettez, merci. Quant à la passion française, j'avoue que je ne peux pas l'arrêter, surtout que je ne sais pas si c'est elle qui explique que la situation démographique de la France serait meilleure que les autres ! (rires…)
Henriette Steinberg (Secours populaire français) : la clarté du sujet, de l'expression, des objectifs ne se dégage pas de façon exemplaire de l'ensemble des documents que nous avons eu à lire. Pour pouvoir suivre les échanges sur le sujet, il faut déjà être très engagé, très investi dans ces réflexions. Il y a un travail pédagogique, d'éclairage à réaliser qui permette que les gens, dans notre pays, dans les autres pays d'Europe, comprennent où est le sujet. Si l'impression qui se dégage est qu'il s'agit d'une question technique ou juridique, les gens ne s'y intéresseront pas du tout parce qu'ils savent que, de toute façon, ce n'est pas leur monde et qu’ils ne sont pas directement concernés. Le travail, porté par le Conseil économique et social, est un travail d'éclairage et de conviction fort bien construit mais, il n'est pas fréquent que les gens se lèvent en clamant leur accord sur un rapport du Conseil économique et social ! Il n'est pas plus fréquent que les médias disent qu'ils ont trouvé la pierre philosophale ! Il y a donc une traduction à réaliser, une concrétisation qui permette de comprendre qu'il est prudent de se préoccuper de ce qui va, derrière, se transformer en loi avant qu'elle ne pèse de tout son poids. Cela, les gens sont totalement capables de le comprendre. Il y a donc un travail particulier à conduire pour expliquer pourquoi il est mieux d'avoir une directive plutôt que de ne pas en avoir. Dans le sens courant, commun, pour tout un chacun, une directive est perçue comme un problème de plus. Il y a quelque chose à penser. Si, de surcroît, dans l'opinion, l'idée est que pour arriver à quelque chose qui tienne la route, il va d'abord falloir reprendre la totalité de tout ce qui a été écrit depuis 35 ans, voire 60 ! On n'est pas sorti ! Je ne dis pas que le travail ne doit pas être fait. Mais, il y a des marches, des priorités à établir. Tout évidemment, doit converger, s'emboîter. 
Des mots simples. Mais, pour que le projet soit porté, pour que nous puissions, dans les relations entre associations mais aussi à l'intérieur des associations, à l'intérieur du mouvement social, dire que cette question est importante et que vous devez vous en préoccuper, il faut savoir le dire en mots simples. Ce travail n'est pas encore réalisé. Si je me fonde sur la seule difficulté d'appréhension de ces sujets dans le mouvement dont je porte la parole, je peux vous garantir que c’est de la brasse coulée ! Si c'est de la brasse coulée chez nous, il y a de bonnes chances qu'on ne soit pas les seuls à avoir du mal. Dans sa fonction, le CNLE pourrait être un miroir grossissant, un moyen de voir que nous devons tous nous sentir concernés. Ce travail ne va pas se dégager simplement de la synthèse. Pour que des questions soient portées, au sein de la présidence française, pas simplement par les cénacles qui se rencontrent, il faut que la traduction, la médiation soient faites. Je ne suis pas certaine que ce qui a été fait soit suffisant. 
Bernard Seillier (CNLE) : merci de cette observation pertinente. Je suis intéressé par une rencontre avec la presse mais que je différerai en disant que je n'étais peut-être pas prêt tout de suite à faire cette œuvre de pédagogie. Le CNLE pourrait effectivement monter un groupe de travail pour clarifier l'expression de cette problématique. Si, par malheur, cela ne débouchait pas, les conséquences seraient très graves par rapport à notre façon de concevoir la solidarité. 

Bruno Grouès (UNIOPSS) : je tiens à apporter le soutien de l’Uniopss à ce qui se dit autour de cette table. Les SSIG représentent une question majeure pour l’Uniopss qui est très mobilisée sur le sujet depuis très longtemps et mène un travail important, dans le cadre du collectif SSIG. Nous allons dans le même sens que le CES. À titre personnel, je regrette que notre Europe, à laquelle je suis très attaché, pousse si fort le principe de liberté de concurrence. Elle le pousse tellement loin, jusqu'à ses extrêmes, qu'elle met en danger notre modèle social. Elle est aveugle et ne connaît rien entre l'entreprise et l'État. Je crois que l'Europe se trompe profondément. C'est une des raisons pour laquelle une partie des citoyens ne l'aiment pas… 
Bernard Seillier (CNLE) : …vous avez raison, c’est une opposition de philosophie du droit qui est profonde entre les anglo-saxons et les latins… 

Bruno Grouès (UNIOPSS) : … je voudrais rappeler que, tout récemment, les parlementaires européens ont demandé aux chefs d'État et de gouvernement, une Europe plus sociale. Je vais dans le même sens que vous pour pousser le gouvernement à profiter de la présidence française pour essayer d'obtenir une directive européenne sur les SSIG. 

Bernard Seillier (CNLE) : je suis très sensible à ces questions. On ne peut pas faire ni de conflit de civilisations, ni de conflit de droit entre deux options. Nous sommes confrontés à un conflit de conception, de pensée, de philosophie, de l'organisation de la vie en société. Nous devons arriver à dépasser, transcender le conflit pour faire un progrès juridique et montrer ce qui a de bon dans notre conception - peut-être faut-il l’aménager avec moins de refus du droit. Nous devons sortir par le haut de cette affaire. C'est essentiel pour la conception du fonctionnement de toutes nos sociétés. 
Jacques Rastoul (CFDT) : je partage les propos de Mme Steinberg sur l'importance de faire preuve de pédagogie. Il y a là un vrai travail à faire. Nous avons travaillé aussi sur l’avis du CES. Il y a un gros travail à faire au sein des associations d'aides, les organisations. Aller sur une communication simple sur un problème compliqué peut produire l'effet inverse du but recherché. 
Bernard Seillier (CNLE) : nous pouvons donc constituer un petit groupe de travail, de réflexion, de mise en forme d'une expression de cette problématique pour soutenir les démarches des administrations, du gouvernement et de la présidence française.
Jean-Jacques Tregoat (DGAS) : il y a aussi la notion de sécurité juridique qui est importante et que nous allons essayé de défendre. Nous sommes dans une phase consensuelle sur ce sujet. 
Echo de la remise du rapport 2007 de l’ONPES à Mme Boutin et M. Hirsch.

Intervention d’Agnès de Fleurieu, présidente de l’ONPES.

J'espère que vous avez bien reçu nos publications. Nos listes de diffusion ne sont pas toujours bien ajustées. Nous avons eu un peu de mal à trouver comment remettre notre rapport. Normalement, il devait être remis au Premier ministre, mais nous n'y parvenons pas. Nous l'avons donc remis conjointement à Mme Boutin et à Martin Hirsch, qui n'avaient pas les mêmes préoccupations et désirs de communication. Nous l'avons remis au cours du « viaduc » du 1er mai, ce qui n'était pas la date la plus favorable. Lorsque nous remettons ce rapport, je me rends compte du mal que nous avons - à travers les questions que nous posent les journalistes, le dialogue avec les politiques - à jouer notre rôle et à faire de la pédagogie, de la traduction, pour faire comprendre ce qui nous parait important en matière de pauvreté : le caractère multidimensionnel, au-delà du seul indicateur de pauvreté monétaire. Une difficulté amplifiée par la décision - louable - du gouvernement de se fixer des objectifs chiffrés en matière de réduction de la pauvreté, mais donc de choisir tel ou tel aspect sur lequel portera l'analyse. 

Recherche statistique. La deuxième difficulté est liée à l'appareil de recherche statistique : il s'agit de donner un éclairage juste sur la réalité territoriale des phénomènes de pauvreté. L'INSEE commence à produire des données qui montrent qu'il y a des physionomies, des aides et une situation de l'emploi différentes selon les territoires. De ce fait, la physionomie de la pauvreté y est aussi différente. Nous ne sommes pas encore capables de bien analyser les trajectoires des personnes : pourquoi bascule-t-on à un moment dans la pauvreté ? Comment en sort-on ? Est-ce que les phénomènes se reproduisent de génération en génération ? La question du travail et des relations entre pauvreté et emploi a été valorisée dans la communication à cause de l'intérêt que Martin Hirsch porte sur cette question ; c'est le phénomène de travailleurs pauvres ou de pauvreté en emploi, l'emploi ne protégeant plus toujours de la pauvreté, même pour des travailleurs à temps plein. Il reste, dans la perception d'une large partie de l'opinion publique et sans doute, des pouvoirs publics, des idées que nous essayons d'éclairer parce qu’elles ne sont pas toujours justes : si les gens sont en situation de pauvreté, c'est souvent qu'ils ne veulent pas travailler ou qu'ils ont intérêt à se maintenir dans des situations d'assistanat plutôt que d'aller vers le travail… Notre pédagogie est en cours par rapport à ces représentations. Elle n'est pas tout à fait efficiente. Nous avions privilégié dans le rapport l'importance d'associer les personnes vivant les situations de pauvreté à la construction de la connaissance. Cette dimension n'est pas encore perçue comme indispensable alors que nous la considérons comme indispensable. 
Accompagnement fondamental. Par ailleurs, nous avons fait un travail sur le droit, en essayant d'analyser la distance qui sépare cette affirmation de plus en plus fréquente de droit universel - qu'il s'agisse du droit au logement, à la santé, au travail, et le ciblage de dispositif sur des personnes fragmentées en catégories différentes - et une réflexion sur les contreparties qui sont de plus en plus souvent demandées, (appelées contrat ou engagement réciproque). Tout cela débouche sur quelque chose que tout le monde sait bien : pour qu'un certain nombre de personnes aient accès à leurs droits, comprennent ce qui est attendu d’elles en matière de contrepartie, l'accompagnement est fondamental, ce doit être un accompagnement d'une personne dans sa trajectoire et pas une fragmentation d'accompagnement liée à une juxtaposition de dispositifs. 

Bernard Seillier (CNLE) : merci. Certaines observations sont des têtes de chapitre de débats à poursuivre : accompagnement, participation des usagers… Nous sommes bien là au cœur du débat mais il y a encore beaucoup à faire. Même la représentation nationale peut parfois s'interroger sur la portée, les limites de sa propre participation. Quand on voit que ceux qui sont a priori inclus ont parfois du mal… Je découvre de plus en plus l'importance de la compréhension de ce que l'on nomme l'accompagnement. Le regard, l'attitude de l'accompagnateur vis-à-vis de celui qu'il est sensé accompagner clarifie ou bloque totalement le contenu. Il peut être encore plus excluant si l’on s’y prend mal. 
Bruno Grouès (UNIOPSS) : la question de l'accompagnement a été discutée dans le cadre du Grenelle. Mais, ce Grenelle a porté essentiellement sur le volet insertion professionnelle, sur l'emploi. Le volet insertion sociale a été très peu mis en avant. Chacun sait qu'une personne est un ensemble, composite confrontée généralement à la fois à des problèmes d'ordre social et professionnel. On ne peut bien traiter la problématique d'une personne qu'en traitant l'ensemble en même temps. Et cette question n'a pas été résolue par le Grenelle. On parle d'un référent unique qui serait situé au sein du Service public de l'emploi. Est-on certain qu'une personne située au cœur du Service public de l'emploi, même si elle est entourée d'une équipe disciplinaire, sera en mesure de prendre en compte toute la dimension sociale ? C'est pour nous, une question majeure qui reste après ce Grenelle. 
Dans sa globalité. Le président de l’Uniopss, Dominique Balmary, a été amené à faire une proposition à la clôture du Grenelle ; il a demandé au Premier ministre de missionner le Conseil supérieur du travail social et le Conseil d'orientation pour l'emploi pour leur demander de réfléchir ensemble sur les articulations, le lien entre accompagnement social - accompagnement professionnel / insertion sociale - insertion professionnelle. Comment fait-on pour prendre la personne dans sa globalité ? On n'a jamais jusqu'à présent réuni ces deux instances. Il nous paraît intéressant de réunir à la fois la dimension sociale et la dimension professionnelle sur un travail commun. 
Patrick Kanner (UNCCAS) : il y a quelque chose que ne régleront jamais l'emploi ou l'activité économique par rapport à une pauvreté silencieuse, à la démographie galopante : celle des personnes âgées. Nous sommes bien placés, au niveau des communes, pour voir arriver depuis quelques années, une demande grandissante de personnes âgées à faible revenu qui ont encore la force de s'exprimer et demander. J'ai eu l'occasion de participer à un débat sur la création d'un 5e risque ; j'ai été reçu par Mme Valérie Létard. Il faudra s'interroger ici sur ce 5e risque et risque de paupérisation d'une partie des personnes âgées de ce pays. Si les solutions, telles qu'elles sont évoquées, consistent à prendre en considération les phénomènes de dépendance par une couverture assurancielle, nous allons voir arriver des centaines de milliers de personnes âgées qui iront frapper à la porte de nos associations, de nos communes pour assurer le minimum vital quand elles ne sont pas en établissement. Nous ne pourrons pas mettre toutes les personnes âgées en établissement, prises en charge par l'aide sociale. C'est un sujet qui est devant nous - M. Tregoat en a parfaitement conscience – et qui mérite une prise de conscience du CNLE. J'ai été heureux d'entendre Mme Létard et M. Bertrand dire que le gouvernement se donnait six mois de consultation et de concertation pour bâtir le contenu réel du 5e risque, notamment son mode de financement. 
Jean-Jacques Tregoat (DGAS) : j'ai eu le plaisir de participer à toute la journée d'hier. Il y a deux sujets :

· celui du 5e risque : quel degré de couverture, lorsqu'on est dépendant et, de plus en plus dépendant ?
· celui du minimum vieillesse ou des minima sociaux. 

Mme Létard et M. Bertrand ont précisé qu'il s'agissait d’un sujet à venir dans 20 ou 25 ans avec des gens qui ont des carrières insuffisantes et donc, des retraites qui ne seront plus au niveau actuel. Par ailleurs, on s'aperçoit qu'il y a de moins en moins de gens au minimum vieillesse. Les exclus d'hier ne sont plus les mêmes que ceux d'aujourd'hui. Les personnes âgées, les publics qui étaient au cœur de l'ouvrage « Les exclus » de mon illustre prédécesseur ne le sont plus aujourd'hui. En revanche, quid dans quelques années ? Le minimum vieillesse est beaucoup moins utilisé aujourd'hui. Ce qui signifie que les personnes âgées ont de meilleures retraites. Il y a notamment des retraites à taux plein plus importantes, notamment pour les femmes, plus importantes qu'il y a une trentaine d'années. C'est un phénomène complexe. M. Bertrand et Mme Létard ont précisé qu'une concertation s'engagerait à partir d'un document remis hier. Nous serons quelques groupes de travail dans les mois à venir. 

Il y a par ailleurs des sujets concernant les retraites qu'il faut assurer, même si la natalité française fait exception en Europe. Il y a un autre de débat qui est celui du minimum vieillesse. C'est un sujet compliqué et que le CNLE peut, indirectement, avoir à traiter.
Elaboration du PNAI 2008-2011
· Méthodologie des travaux et cadrage général pour le PNAI 2008-2011.

Sylvie Zimmermann, Direction générale de l’action sociale (DGAS).
Je propose de vous présenter les principales recommandations de la Commission européenne pour l'élaboration des futurs plans nationaux d'action pour l'inclusion sociale. Ces travaux constituent l'une des parties du rapport national de stratégie pour l'inclusion sociale et la protection sociale, à renouveler pour la période 2008 - 2011. Ils seront présentés fins août, courant septembre. Les PNAI doivent s'inscrire dans la nouvelle Stratégie de Lisbonne, définie lors du Conseil européen de printemps 2006. 

Recommandations de la Commission européenne

Les recommandations figurent dans un guide de remplissage dont nous avons fait la traduction en français. Elles seront mises en ligne sur le site du CNLE. Il s'agit de prendre en compte :

· les trois volets de la méthode ouverte de coordination (cohésion sociale, égalité hommes-femmes) ;
· l'interaction efficace et mutuelle entre les objectifs de Lisbonne et la stratégie développement durable de l'Union européenne ;
· une gouvernance efficace, la transparence et la participation des parties prenantes dans la conception, la mise en œuvre et le contrôle de la politique. 

La Commission  a pour priorité de :

· définir un nombre restreint de priorités, choisies en fonction des difficultés particulières auxquelles se heurtent les pays en matière de pauvreté et d'exclusion ;

· traiter les thématiques en lien avec les travaux en cours au niveau européen. Il s'agit de s'intéresser aux questions relatives à la pauvreté des enfants, l'intégration des personnes immigrées ou issues de l'immigration et à la situation comparée des femmes et des hommes.

Parmi ces recommandations, la Commission  insiste sur le fait que les états-membres doivent présenter les actions mises en place visant à favoriser une plus grande inclusion sociale, les principales priorités ayant un impact décisif sur l'éradication de la pauvreté et l'exclusion sociale - les priorités se justifiant par une évaluation des progrès ou par l'émergence de nouvelles inquiétudes.

Prospective. Les états membres doivent présenter des stratégies de nature prospective permettant d'établir de nouvelles politiques ou des programmes renforçant leur impact. La complémentarité des actions existantes et celles proposées. Le détail des stratégies nationales sur la pauvreté doit figurer en annexe. C'est cet ensemble que vous retrouverez dans le plan que propose la France, selon la volumétrie qui est proposée par la Commission.
La Commission  demande :

· que ce document n'engage pas les seules structures de l'État mais, également les collectivités territoriales et les principaux acteurs de la société civile. À travers, notamment, le groupe du CNLE, nous allons pouvoir disposer d'éléments utiles pour alimenter notre futur PNAI ;
· une cohérence avec les recommandations de la Commission et les travaux en cours menés par les états membres. Nous nous attachons à faire part d’un certain nombre de travaux français comme le Grenelle de l'insertion et les travaux autour du revenu de solidarité active, sur l'inclusion active, la table ronde sur la pauvreté, la mission du député Pat… 

Notre document valorisera la stratégie. La difficulté sera l'équilibre entre ce que nous souhaitons faire valoir, ce qu'il faudra faire apparaître d'un point de vue stratégique - au sens politique - et ce qui pourra être développé dans des annexes. 

Sur le volet Plan national d'action pour l'inclusion sociale, le document sera plus concis que le précédent (17 pages environ, hors annexes) qui comportait 40 pages. Ce n'est pas pour nous brider mais bien pour inciter les états à faire en sorte que le cœur du PNAI soit les engagements stratégiques, politiques. Il s'agit de présenter, à la fois un bilan stratégique du précédent et les objectifs que chaque état membre se donne pour la prochaine période de 2008 – 2011 :

· 3 pages pour la partie «progrès accomplis », identifiée pour le rapport conjoint, PNAI et protection sociale ;

· 10 à 11 pages pour les principaux défis, objectifs prioritaires. Pour chacun des objectifs prioritaires identifiés, la Commission  nous demande de préciser :

· les mesures de politique générale,
· des indicateurs et modalités de suivi,

· l'allocation des ressources,

· l'approche multidimensionnelle (s'attacher à ce que tout objectif proposé le soit en intégrant l'ensemble des dimensions politiques et des domaines qui le concernent)

· 2 à 3 pages pour la partie « bonne gouvernance ». La Commission  nous demande de développer :
· le processus d'élaboration,

· la coordination de la politique,

· la mobilisation et l'implication des acteurs,

· les mécanismes d'approche intégrée,

· le suivi et l'évaluation.

· Les annexes qui permettront de dégager des bonnes pratiques pouvant être reprises pour différents exercices communautaires, notamment l'organisation des revues par les pairs.

Notre choix est de reconduire, dans la partie « objectifs et priorités », les quatre priorités qui étaient dans le précédent PNAI :

· l'accès et le retour à l'emploi des personnes qui en sont les plus éloignées ;
· l'insertion sociale et professionnelle des jeunes ;

·  améliorer l’offre d’hébergement et de logement social,
· l'amélioration de la gouvernance, la transparence et la participation des parties intéressées à la conception et à l'exécution des politiques.
Il sera donc aisé de faire un lien dans le PNAI entre la partie bilan du précédent et la partie définition des objectifs stratégiques. Il est demandé, dans ce prochain PNAI, de mettre un accent particulier, de façon transversale, sur la situation spécifique des personnes immigrées, issues de l'immigration, des femmes, des habitants en zones en difficulté. Il faut que l'ensemble des politiques publiques soit mis à contribution à partir de ces trois priorités : éducation, santé, culture ou services. Il faut qu'une partie importante de la gouvernance soit consacrée aux objectifs chiffrés de réduction de la pauvreté et de l'exclusion sociale, ainsi qu'aux indicateurs de suivi des principaux axes de progrès présentés par la France. Nous avons produit un document, tableau de bord des principaux objectifs de réduction de la pauvreté. Nous pourrons faire part de ce travail.

Méthodologie. Nous souhaitons qu'il y ait une consultation formelle des parties prenantes qui doit laisser place à une appropriation du PNAI par les acteurs sociaux. Nous souhaitons, qu'au sein du CNLE, du CNIAE et du CDSEI, il y ait des séquences de consultation avant la validation finale. Nous souhaitons que le PNAI gagne en visibilité. La constitution et les travaux du groupe du CNLE entrent dans cet objectif et nous permettront d'alimenter nos propres travaux. Nous souhaitons solliciter la contribution des conseils généraux, notamment pour disposer des bonnes pratiques à travers une sollicitation de la Commission  Europe de l'Assemblée des départements de France. La participation des personnes en situation de pauvreté et la valorisation de leur expertise sont au cœur du PNAI, notamment à travers les travaux préparatoires que nous menons pour la table ronde pauvreté.
Calendrier. Le document est conjoint entre la protection sociale (cabinet de M. Bertrand) et l'inclusion sociale (cabinet de Mme Boutin et M. Hirsch). Les travaux ont commencé le 11 avril dernier dans le cadre du comité permanent du Comité interministériel de lutte contre les exclusions qui regroupe l'ensemble des administrations intéressées. Nous avons lancé la méthodologie de travail avec nos collègues.

mi-juin : 
premier plan détaillé 

juillet :
processus de consultation (CNLE, CNIAE, CDSEI) / premières validations

fin juillet :
élaboration deuxième version

août :
poursuite du travail interministériel entre la DGAS et la Direction de la sécurité sociale / consolidation du travail pour les deux volets du rapport national sur les stratégies
Fin août :
document finalisé

12 septembre :
comité permanent du CILE / ultime validation interministérielle

3e sem. septembre : 
validation politique du rapport national de stratégie
30 septembre : 
envoi du document à la Commission européenne.
Un volet important du prochain PNAI a fait l'objet d'insistance, notamment de M. Vignon lors de son intervention au CNLE en janvier dernier : la nécessité d'appropriation à tous les niveaux et tous les échelons de décision intervenant dans sa mise en œuvre et dans son appropriation. La Commission européenne publiera le PNAI en plusieurs langues sur son site intranet. Nous travaillons à un plan d'action plus large qui permette de mettre en place des actions en direction des élus, ministres, parlementaires, responsables des politiques et responsables associatifs. Nous pensons par exemple à une communication interministérielle. Il convient également de sensibiliser les acteurs et décideurs locaux par intranet, internet, extranet, en différentes langues en lien avec les outils de la Commission, mais aussi par l'organisation de séminaires, conférences auprès des décideurs à l'instar de ce que fait la Suède ou l'Espagne. 
Bruno Grouès (UNIOPSS) : qu'est-ce que le CDSEI ? 

Jean-Jacques Tregoat (DGAS) : il s'agit du Comité du dialogue social pour les questions européennes et internationales, instance de concertation que nous avons avec les partenaires sociaux pour les questions européennes. Le CNLE, CNIAE et le CDSEI sont les trois instances que l'on consulte de façon formelle sur le PNAI.

Jacques Dughera (CNIAE) : merci pour cette présentation de projet de PNAI. Ce projet a lieu au même moment qu'une nouvelle programmation européenne des fonds structurels, notamment du FSE. Ne serait-il pas utile de réintégrer cette question des fonds structurels ? Comment ces fonds participent-ils aux objectifs du PNAI ? Cela avait été demandé par l'Union européenne. Il faut effectivement faire cette articulation davantage que par le passé dans le document du PNAI.
IAE et milieu rural. Seront évoquées la question des zones en difficulté : il y a dans ce terme les zones urbaines mais aussi les zones rurales. Nous avons travaillé sur l'insertion par l'activité économique en milieu rural et, grâce à un appui de la DGAS et du FSE, nous avons remarqué certaines spécificités de l'IAE en milieu rural. C'est une question qu'il faudra intégrer davantage.
Service public de l'emploi. Est-ce que dans le premier sujet « reconduite du retour à l'emploi », on prend bien en compte l'évolution du SPE, notamment de la fusion entre les ASSEDIC et l'ANPE ?
Annexes. Nous avons des structures de l'IAE dans toutes les villes d'Europe. Il serait peut-être intéressant que, dans les annexes, nous ayons un élément sur les structures de l'IAE de manière précise. 
Jacques Rastoul (CFDT) : nous avons pointé dans le groupe du Grenelle de l'insertion l'utilisation des fonds européens et avons missionné des membres de ce groupe auprès de la DGEFP pour que soit intégré dans le PNIAE, l'effort que fera la France pour adapter sa politique. Il ne s'agirait pas de renvoyer l'argent à l'Europe, y compris sur l'inclusion sociale, parce qu'on n'a pas été capable de monter des projets. Nous faisons l'hypothèse que, durant des programmes pluriannuels de trois à six ans, les choses bougent. Il faut donc pouvoir avoir des réajustements en cours d'année. Ce qui peut expliquer des trous dans la raquette ! Les fonds européens fondent et malgré cela, on encore des gros problèmes dans leur mise en œuvre. Il faut au moins que cet effort que fera la France dans la mise en place des actions, notamment sur l'inclusion active liée à l'emploi et autre, soit bien précisé. 
Patrick Boulte (Solidarités nouvelles) : EAPN Europe souhaite que la contribution des fonds structurels soit mieux mise en évidence et que l'on puisse notamment avoir, dans les budgets d'allocation de ressources, pour les diverses mesures contribuant à l'insertion, à chaque fois une information sur la part qui vient des fonds structurels. 

Je sens une attention de plus en plus importante portée au plan national de réforme. Quelle articulation entre le plan stratégique et ce plan national de réforme ? Quelle consultation aurons-nous sur ce plan national de réforme ?
Bernard Seillier (CNLE) : j'enregistre la question et vous remercie de l'avoir soulevée. Je ne suis pas en mesure de faire le point dans l'immédiat. 
Présentation des préconisations du groupe de travail du CNLE sur l’axe III du PNAI : « Développer l’offre de logement social et d’hébergement de qualité 

Christiane El Hayek, Secrétaire générale du CNLE

Le groupe de travail du CNLE, qui compte 19 membres, travaille depuis environ 18 mois sur la question du suivi de la mise en œuvre du PNAI aux côtés de la DGAS. Le mandat du groupe était notamment d'analyser le PNAI 2006 – 2008, de travailler sur la notion de gouvernance ce qui nous a amené à faire un travail avec les conseils généraux en octobre dernier et que nous allons prolonger cette année. Je vous transmets une proposition de l’Unccas de mener cette année un travail au niveau de l'intercommunalité et des communes sur la notion de gouvernance. C'est une perspective que nous pourrons développer à l'automne. 

Le groupe de travail du CNLE a décidé de prendre en compte ce calendrier européen que Sylvie a présenté et de ne pas attendre pour faire remonter des propositions. Deux réunions ont eu lieu en janvier et en mars. La troisième est programmée le 5 juin. Nous nous sommes penchés sur les trois axes du PNAI 2006 – 2008 : faire un bilan et tirer les enseignements des politiques déjà menées sur cette période pour voir quels préconisations et orientations, axes de travail, le CNLE souhaite-t-il voir retrouver dans le prochain PNAI, améliorer, transformer ou créer. Que faut-il retenir, faire évoluer, proposer ?
Préconisations CNLE. En janvier, nous avons travaillé sur l'insertion sociale et professionnelle des jeunes. Je vous en ai parlé au cours de la réunion du mois de mars. Le compte rendu a été adopté en séance. Fin mars, le groupe de travail a travaillé sur les thématiques logement et hébergement. Je vous ai adressé le compte rendu de conclusions de cette réunion qui a été retravaillé par les intervenants et soumis au groupe de travail puis, aujourd'hui, à l'assemblée plénière. Ce qui est présenté sous l'appellation «préconisations du CNLE » sont des propositions qui vous sont soumises. J'ai mis dans ce compte rendu tout ce qui a été dit en séance par les différents intervenants et m'a semblé faire consensus parmi les membres présents. Certains points restent à vérifier. Le but est de produire, à partir des comptes rendus des trois réunions, un rapport concernant le PNAI qui pourrait éventuellement être transmis aux administrations chargées de l'élaboration du prochain PNAI. La proposition est que ce document figure dans les annexes dont Sylvie vous a parlé.
Logement-hébergement. Nous avons, dans chaque partie, rappelé avec les experts invités, le bilan des politiques menées 2006 - 2008. Pour la situation concernant le logement, le premier point souligné porte sur la crise du logement dont l'un des facteurs principaux est l'insuffisance de l'offre par rapport à la demande et un renchérissement accentué des loyers. Sur cette même période, on constate que la hausse moyenne des loyers est de 17,9 % dans le cadre privé et de 13,6 % dans le parc public. Face à cette inflation des prix des loyers, les ménages modestes se tournent de plus en plus vers le logement social et frappent à la porte des organismes de logement social ce qui crée un engorgement. En effet, la rotation a beaucoup diminué et les demandeurs sont mis en difficulté devant attendre très longtemps. La fondation Abbé Pierre nous a signalé qu'il manquerait environ 500 000 logements sociaux. 

Problème des impayés et des expulsions. On a signalé des politiques très courageuses menées dans certains départements. Malgré tout, les indicateurs sont au rouge. On note une augmentation de plus 10,5 % du taux moyen des expulsions effectives dont plus 10 % d'expulsions avec intervention de la force publique et intervention de l'État pour limiter le montant des indemnités qui seraient versées au propriétaire en cas de refus du concours de la force publique. Cette situation fait que les ménages pauvres et la population la plus fragilisée par l'inflation des loyers se trouvent de plus en plus concentrés dans des quartiers où l'on constate des problèmes de logements indignes, dégradés ou une sur occupation critique des appartements. C'est notamment le cas dans certaines zones urbaines sensibles. 

Outil législatif. La loi SRU solidarité et renouvellement urbain a prévu une obligation minimale de logement social dans toutes les communes mais, on déplore qu'elle ne soit pas respectée partout. La mixité sociale n'est pas complètement atteinte et on note une résistance à la création de logements sociaux dans certaines communes. L'état des lieux se termine par deux constats :

· beaucoup de politiques, de mesures et d'instruments législatifs ont été adoptés dans les dernières années mais on ne peut pas encore en mesurer les retombées réelles étant entre une phase de mise en œuvre de ces chantiers et leur réalisation. Ils ne se traduisent pas encore dans la géographie de l'habitat urbain ;

· on entre dans un tournant avec la loi Dalo qui transforme la situation, depuis le 5 mars 2007 avec une entrée en vigueur en janvier 2008 pour l'essentiel des textes, en décembre 2008 pour le droit au recours en justice permettant de réclamer le droit au logement opposable pour les catégories visées par la loi. 

Préconisations. Dans ce contexte, le CNLE, à la suite des débats et échanges qui ont eu lieu entre les différents membres du groupe et les experts invités, a formulé des propositions qui pourraient alimenter le prochain PNAI :
· Les PDALPD, plans départementaux d'action pour le logement des personnes défavorisées, doivent être développés, renforcés pour devenir des instruments d'orientation des politiques locales, de programmations cohérentes du logement et de l'hébergement. Ces plans permettent de mieux organiser, sur le plan local, les politiques du logement et de l'hébergement et de les articuler entre elles.
· Pour faire évoluer ces PDALPD vers des plans plus stratégiques et politiques, il serait nécessaire de recourir localement à des techniciens experts, notamment des urbanistes et techniciens du secteur du logement et de l'hébergement. Le PDALPD est l'un des instruments de réduction des expulsions locatives. Il a été souligné que les dispositifs de prévention des expulsions devraient être développés et renforcés pour agir en amont de la situation d'impayés et d'expulsions.
· La fondation de l’Armée du salut a apporté son concours à nos deux réunions, en associant à nos travaux des personnes qui vivent des situations d'exclusion. Il leur apparaît nécessaire de mettre en place, dans chaque département, un observatoire du logement et une Maison de l'habitat pour mieux recenser les besoins, mieux connaître la situation et disposer d'un échelon d'observation qui soit le plus proche possible du terrain avec, à l'autre bout de l'échelle, la centralisation nationale de ces données. La Maison de l'habitat serait un guichet unique pour le retrait et le dépôt de dossier de demande de logements, pour fournir des conseils techniques et juridiques aux personnes recherchant un logement dans le parc social.
· Il convient de mener une analyse de l'évolution des marchés et des coûts de l'immobilier. Le HCLPD a rappelé que l'on peut trouver des dispositions pour faire baisser le coût du logement. Ce n'est pas une fatalité. La situation en France n'est pas exceptionnelle. La crise du logement est quasiment généralisée dans l'ensemble des pays européens, même sur le plan international. On doit cependant essayer d'utiliser certains leviers comme la fiscalité, les politiques locales d'utilisation des terrains, les programmes locaux de l'habitat qui peuvent permettre d'agir en amont et de ne pas se laisser déborder lorsque les prix flambent.
· Concernant la loi Dalo, l'État se trouve face à une obligation de résultat. Sa mise en œuvre ne pourra se faire uniquement qu’en s'appuyant sur le contingent préfectoral. Des débouchés complémentaires doivent être recherchés auprès d'autres autorités gestionnaires de contingents, en premier lieu les collectivités territoriales, les bailleurs privés, le 1 %. Il faut en rechercher d'autres. 

· Il faut insister davantage sur la nécessité de mobiliser le parc locatif privé. La fondation Abbé Pierre présente de nombreuses préconisations pour mieux mobiliser le parc locatif privé dont celle de mobiliser, dans les plus brefs délais, 100 000 logements afin de loger les personnes très modestes et imposer à tout programme immobilier de plus de 10 logements, de respecter un quota minimum de 20 % de logements à loyer accessible.
· Favoriser l’intermédiation locative par les associations : le CNLE, avec son importante représentation associative, pourrait s'engager sur cette préconisation.

· Favoriser la mixité sociale pour éviter la ghettoïsation, lutter contre la ségrégation spatiale. Comment s'appuyer sur la loi Dalo pour favoriser cette mixité ? Parmi les mesures proposées, il y a l'article 55 de la loi CRU qui impose la création de 20 % de logements sociaux aux communes dans un délai jusqu'en 2020. Nous proposons de raccourcir à l'année 2015.
· Accroître le rééquilibrage des ressources entre les communes est une condition pour atteindre cet objectif.
· Résorber les 600 000 logements indignes en adaptant le budget de l'Agence nationale de l'habitat et de l'État ; redonner aux aides personnelles au logement leur rôle de solvabilisation ; utiliser la garantie des risques locatifs et renforcer le Locapass.

· Les opérations de renouvellement urbain semblent poser un problème. Les représentants de la fondation Armée du salut, par le biais du projet Regards croisés, notent qu'il y a des expulsions, même provisoires, de toute façon dramatiques, du fait des travaux de rénovation. Il n'y aurait pas semble-t-il de planification de relogement pendant ces travaux. Les commissions d'attribution de logements sociaux devraient, d'après les textes, associer les associations aux travaux qu'elles mènent. Cette participation n'est pas généralisée. La participation des personnes en situation d'exclusion du logement n'est pas prévue. Il n'apparaît pas indispensable que les personnes soient associées à la commission elle-même. En revanche, elles doivent être bien informées du rôle et du fonctionnement de ces commissions et surtout, qu'il est possible de les consulter sur les orientations d'attribution adoptées dans la commune.
· La situation des gens du voyage a fait l'objet d'un travail particulier avec la participation de Mme Januel qui a assisté à la réunion et qui déplore que le débat social sur le logement des gens du voyage soit mis de côté. La proposition de l’ANGVC est de faire reconnaître la caravane comme logement pour que les familles puissent bénéficier de prestations sociales liées au logement. Elle souligne le problème de la domiciliation : la caravane peut aussi être adresse d'entreprise, professionnelle. Il demeure un problème concernant le droit au stationnement. L’ANGVC souhaite que l'État s'engage pour en faire un droit effectif. La DGEHC a rappelé que les PDALPD avaient vocation à prendre en compte les besoins des familles défavorisées. Le CNLE pourrait insister pour que le PDALPD soit l'outil préconisé comme réponse à la problématique des gens du voyage.
· Avec l'adoption du plan Parsa et de la loi Dalo, nous disposons de deux leviers pour une nouvelle politique qui amène une réforme en profondeur de la conception de l'hébergement. Le principe de la continuité de la prise en charge avec l'article 4 de la loi Dalo impose aux centres d'hébergement de renouveler le séjour des personnes accueillies tant que l'on ne peut pas leur faire une proposition d'orientation vers une structure d'hébergement stable, de soins ou vers un logement adapté à leur situation. On est dans une nouvelle configuration qui amène un flux des personnes avec une continuité de la prise en charge, de leur entrée dans un CHRS jusqu'à leur sortie, idéalement vers une offre de logement social, de logement adapté ou de logement privé locatif. Si ce flux fonctionne bien, les CHRS auront la possibilité d'accueillir un nombre croissant de personnes à la rue. Le but étant la sortie de la rue. 

· On souligne l’effort considérable avec l'augmentation des crédits (+ 81 millions d'euros en 2008 sur la loi de finances initiale) et une création de 10 000 places de stabilisation ou d'insertion. Mais on note toujours un engorgement dans les CHRS.
· La responsabilité de la mise en œuvre du droit au logement opposable a été confiée à l'État avec une délégation aux EPCI. Demeure le problème de la coordination et de la mise en cohérence des interventions entre les PDALPD, les PLH et le pilotage stratégique national.

· Il faut prendre en compte la complexité des territoires. Nous avons fait un énorme pas en avant avec la loi Dalo mais demeure le problème d'anticipation des modalités de mise en œuvre des grands principes adoptés. Un grand chantier demeure pour trouver les échelons et les articulations qui devront se mobiliser pour que la loi devienne une réalité sur le terrain avec l'échéance du 31 décembre 2008.
Bernard Seillier (CNLE) : ce groupe de travail a pour mission d’enrichir le PNAI par des propositions, des réflexions, et de diffuser aux membres du CNLE ses synthèses et préconisations. 
Catherine Wintgens (DGUHC) : ce document fait la synthèse de tout ce qui a été dit par le groupe de travail sur l'axe logement-hébergement. Nous serons amenés, dans le cadre des travaux d'élaboration du PNAI sur cet axe, à travailler en interministériel.

Questions diverses :
Echos des 7es rencontres européennes des personnes en situation de pauvreté

Olivier Marguery et Aymeric Oger, EAPN-France.

Olivier Marguery (président de EAPN-France) : les 7e rencontres européennes des personnes en situation de pauvreté se sont tenues à Bruxelles les 16 et 17 mai. Elles ont démarré en 2001, sous la présidence belge de l'Union européenne, les Belges ayant démarré, depuis 1994, un processus participatif des personnes en situation de pauvreté à l'élaboration des politiques publiques. La région flamande a acté dans sa constitution régionale que la participation est une obligation avant l'élaboration de tout texte sur les politiques régionales concernant la pauvreté. Cette première rencontre a porté sur les thèmes du logement, la santé, l'éducation, l'enseignement et les revenus. Il a été observé que les personnes en situation de pauvreté avaient une expertise, des compétences autour des questions de politique publique traitant de la lutte contre la pauvreté. Il apparaissait donc de mobiliser leurs participations avant toute décision pouvant impacter sur leur vie. 

2003. La deuxième rencontre a lieu en 2003, sous la présidence grecque. Elle portait sur le principe de participation. Quelles sont les bonnes règles pour que la participation soit la plus active, dynamique, constructive ? Ont émergées les notions de bonne pratique en matière de participation des personnes.

2004. La troisième rencontre a lieu en 2004, sous la présidence irlandaise. La participation est considérée plurielle par rapport au public, aux dispositifs, aux capacités d'expression. Il apparaît urgent d'instaurer un dialogue entre les personnes en situation de pauvreté, avec les politiques de la Commission européenne, du Parlement européen, de chaque état membre. C'était un appel fort à un dialogue avec les institutions publiques.
2005. La quatrième rencontre a lieu en 2005, sous la présidence luxembourgeoise. Le thème porte sur les images de la pauvreté et les perceptions qu'en ont les personnes en pauvreté, les acteurs sociaux, les acteurs publics, les politiques. Émerge la volonté de changer les regards et représentations autour des questions de pauvreté, une forte revendication pour changer les représentations sur la pauvreté, l’exclusion, la précarité.

2006. La cinquième rencontre a lieu en 2006, sous la présidence autrichienne. Comment se débrouiller dans la vie quotidienne ? Quels sont les revenus minimums décents, adéquats qui permettent de vivre ? Quelles sont les conditions d’habitat ? Les personnes en pauvreté ont revendiqué un revenu minimum décent de 1200 € par mois en ayant pris en compte tous les éléments pour vivre dans la vie quotidienne. Les acteurs publics pensaient qu'ils allaient revendiquer beaucoup plus… Il y avait là des pistes constructives.
2007. La sixième rencontre a lieu en 2007, sous la présidence allemande. Un bilan d'étape est dressé pour mesurer les progrès réalisés et préciser ceux restant à faire.

2008. La septième rencontre a eu lieu cette année, sous la présidence slovène. La thématique portait autour de quatre thèmes : les services d'intérêt général, les services sociaux, le logement et le revenu minimum. 27 délégations étaient présentes. 
Préconisations :

· mettre en place un revenu minimum dans chaque Etat membre, si possible pour une vie décente,
· encourager la participation, la responsabilisation, le travail en réseau et la contribution systématique des personnes concernées,
· poursuivre, de manière urgente, la lutte contre l'insalubrité des logements (dans certains pays, l'urgence est d'avoir un toit, quel que soit le toit),
· mettre en place un droit opposable pour les services d'intérêt général, en particulier sur la question de l'énergie dans le cadre de la charte européenne de l'énergie.
Interventions. Les interventions des institutions publiques, de la Commission européenne, des secrétaires d'État et ministres présents ont porté autour de quatre thèmes : 
· la participation : il semble acquis que la participation des personnes en pauvreté à l'élaboration de politiques publiques soit une obligation, une nécessité ;

· la prise en compte des recommandations faites lors de ces rencontres par la Commission européenne avec l'élaboration d'une évaluation et l'obligation pour la Commission et le Parlement de rendre compte de ce qui aura été fait dans l'année entre deux rencontres européennes ;
· la prise en compte de la participation dans le cadre des PNAI ;

· la méthode ouverte de coordination reste un cadre d'analyse commune pour les pays européens.

Aymeric Oger (Fondation Armée du salut) : l'intérêt de ces rencontres est la notion de citoyenneté. La perte de la citoyenneté est le début de l'agonie sociale. Dès lors que vous n'êtes plus citoyens, vous n'êtes plus rien. À travers cette participation, on retrouve une place. Il ne s'agit pas de dignité mais simplement d'avoir, en tant que citoyen, notre mot à dire. Les politiques effectuées nous touchent de près. Si cela rate, c'est nous qui mourons. Que l'on ait notre mot à dire me paraît juste. Les ateliers nous ont permis d'ouvrir le débat, de voir des situations différentes - il est par exemple des pays où il est interdit d'être SDF parce qu'il fait - 40° huit mois de l'année. Le problème des retraites a été évoqué, des handicapés, des personnes immigrées. Le tour de table a été large. Un consensus a été fait dans un atelier sur le revenu minimum, dont j'étais le rapporteur. Il reste trois pays sans revenu minimum. La revendication a porté sur la nécessité de mettre en place ce revenu minimum. Puis, la reconnaissance du travail non-marchand. Il ne faut pas se voiler la face : il n'y aura pas de travail pour tout le monde. Arrêtons ce grand délire ! Que fait-on de ceux qui sont sur le bord de la route ? Il y a des possibilités. Le bénévolat peut être reconnu comme moyen d'insertion. Il a été trop dénigré. 

Ces rencontres ont aussi permis de découvrir le mode de fonctionnement de la Commission, des instances européennes, connaître les représentants comme le haut-commissaire. Tout cet ensemble donne un aspect positif. Je n'ai pas cette culture du social. Le débat a été très intéressant et j'ai apprécié.
Je voudrais souligner deux paradoxes :

· l'Europe a de grandes idées pour nous mais sur le terrain, il n'y a rien. Inversement, on nous demande la participation mais sur le terrain, c'est très dur. Nous sommes cinq délégués élus, représentatifs. Un est parti de son CHRS à la suite de divers problèmes ; l'autre se prend brimade sur brimade parce qu'il est représentant élu. Lorsqu'on parle de participation, je veux bien. Il va peut-être falloir changer quelques petites choses dans les IRTS… De nombreux travailleurs sociaux sont pour, s'investissent, mais toute une part malheureusement refuse ce dialogue. 

· Nous soulignons deux syndromes : 

· celui de dame patronnesse, débordante d'amour qui vous accueille, vous accepte mais qui ne fait pas avancer votre dossier au final,
· celui de Dieu tout puissant qui vous met dehors si vous ne faites pas ce qu'il convient.

Heureusement, en France, on a et vous avez encore de très bons travailleurs sociaux. J'ai la chance d'avoir toujours été bien suivi. Il est important qu'il soit fait quelque chose pour à la fois vous protéger et nous protéger. Notre système n'est pas si mauvais que cela. N'oubliez pas la dimension locale et nationale. Je vous remercie.
Bernard Seillier (CNLE) : c'est nous qui vous remercions. De quelle nature sont les brimades que vous évoquez ? 

Aymeric Oger (Fondation Armée du salut) : c'est à l'intérieur des CHRS, de la part de professionnels.
Jean-Jacques Tregoat (DGAS) : il existe un groupe de travail sur les métiers de l'urgence sociale, qui avait été demandé par Jean-Louis Borloo dans l’une des mesures du PARSA. Je vois que l'information ne circule pas assez. Nous sommes très preneurs d'usagers pour nourrir cette réflexion. Il ne s'agit pas d'un nouveau diplôme mais d’avoir des diplômes suffisamment larges pour attirer tous les professionnels, pour qu’ils puissent passer d'un secteur à l'autre.
Travail social. Nous sommes en retard par rapport à une réflexion renouvelée sur le travail social, notamment sur l'urgence sociale. Nous sommes preneurs de participations très concrètes à ces travaux pour déboucher sur des propositions. Un des grands défis de demain est celui des professionnels de notre secteur pour la complexité des prises en charge des publics et pour les renouvellements démographiques. Nous avons le taux de natalité le plus élevé mais nous avons aussi un vieillissement de la population important et des personnes handicapées qui vieillissent. Comment donc attirer des jeunes et des moins jeunes vers nos métiers, notamment ceux de l'urgence ?
Information sur la préparation de la Table ronde des 16-17 octobre sur la pauvreté et l’exclusion sociale, sous présidence française de l’UE.

Sylvie Zimmermann (DGAS) : le 7 mai dernier, s'est tenue la dernière réunion à Bruxelles avec les parties prenantes sur l'organisation de la table ronde. Un satisfecit général se dégage sur le contenu du programme et le choix de concentrer les travaux sur la question de l'inclusion active. Il y a eu un souhait partagé de voir parmi les participants une plus forte représentation des partenaires sociaux, des élus, du monde de l'économie afin de disposer du bon niveau de partenaires au cours de la table ronde.
Cette réunion a été suivie en France le 19 mai d'une réunion du groupe de réflexion auquel le CNLE participe pour une analyse critique des documents produits (note de fond, outils de communication, choix des intervenants, des participants).

Intervenants. Concernant les intervenants, nous avons reçu de nombreuses propositions. Il s'agit de retenir les intervenants pour les ateliers, séances plénières dans un objectif constructif. Nous continuons à avancer sur les questions de logistique. Nous avons sollicité les différentes parties prenantes pour des propositions pour des visites de terrain. Nous allons faire un repérage la semaine prochaine pour choisir les sept les plus pertinentes autour de l'inclusion active. Nous allons rencontrer le préfet à l'égalité des chances désigné pour suivre l'exercice.

Calendrier. La note de fond a fait l'objet d'allers et retours avec les parties prenantes européennes, françaises. Nous devons adresser une version à la Commission mi-mai. La version définitive sera bouclée fin juin. Le document figurera dans le dossier des participants, traduit en cinq langues. L'invitation partira mi juillet avec le souci de renouveler une partie des participants de la table ronde pour avoir la meilleure représentation possible de nos partenaires européens dans des compositions qui soient les plus larges possibles. Un travail parallèle est effectué pour faire en sorte que les personnes en situation de pauvreté interviennent comme expertes autour de la table ronde au même titre que les autres experts.
Bernard Seillier (CNLE) : concernant le rapport du Sénat, nous venons de terminer les auditions. Je tiens à dire notamment à Bruno Grouès que je vais essayer de centrer sur « les trous de la raquette » - ce qui n'a pas été abordé par le Grenelle de l'insertion, ce qui reste en suspens - pour que cela ne soit pas oublié. Tout en ayant une approche de fond sur la problématique de la prévention de l'exclusion et de la pauvreté, l'articulation entre les collectivités, le pilotage… 

Collaboration rédactionnelle : Tugdual RUELLAN.
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